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TEXT

Au cours de cette période que d’aucuns appellent les «  Trente
Glorieuse », expres sion depuis remise en ques tion par de nombreux
histo riens (Pessis, Topçu et Bonneuil, 2016), la France a accé léré le
processus d’élec tri fi ca tion de son terri toire par le recours à de grands
ouvrages éner gé tiques, que ce soit avec les barrages hydro élec triques
alpins (Tignes ou Serre- Ponçon), des centrales ther miques à flammes
(Porche ville) ou avec les premiers pas de l’élec tro nu cléaire (Chinon)
(Bouvier, 2008 : 31-32). Alors que l’après- guerre avait été majo ri tai re‐ 
ment marqué par la conflic tua lité liée à la bombe atomique (Topçu,
2016 : 189-195), c’est parti cu liè re ment à partir des années 1960 que la
France se tourne vers la fission nucléaire comme source d’énergie
pour produire de l’élec tri cité, exploi tant à cette fin les liens qui
subsistent avec les nations du conti nent afri cain aux ressources en
uranium naturel impor tantes, dans une logique néoco lo niale qui tend
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à faire du nucléaire fran çais un «  empire  » de substi tu tion (Hecht,
2016  : 164-167). La France fait ainsi le choix d’un mix éner gé tique
compor tant une grande part d’élec tri cité. Cette produc tion élec‐ 
trique repose initia le ment sur un impor tant parc hydro élec trique,
fort de l’implan ta tion de très nombreux barrages entre les
années 1940 et 1960 réalisée en dépit de nombreuses expro pria tions
et submer sions de villages (Bécot, Bonneuil et Bouleau, 2026 : 143) et
sur le parc ther mique, qui connait égale ment à cette période une
accé lé ra tion venant augmenter la capa cité installée depuis  le
XIX  siècle (Barjot, 2013). Dans le même temps, le réseau de trans port
d’élec tri cité à haute tension se déve loppe de plus en plus, pour sui‐ 
vant la trajec toire entamée dans les années  1950 (Bouneau, 2010) et
permet tant entre autres d’ache miner l’impor tante produc tion élec‐ 
trique qui commence à sortir des centrales élec tro nu cléaires à partir
des années  1970 sur la base des travaux de la commis sion consul ta‐ 
tive PÉON 1 (Hecht, 2014  : 336), puis grâce à l’élan donné par le Plan
Messmer (Mangeon et Roger, 2024). À partir des années 1990, le mix
fran çais se renforce avec l’apport des éner gies renou ve lables (instal‐ 
la tion de parcs éoliens et photo vol taïques), notam ment après la perte
de confiance dans l’énergie atomique entrainée par la catas trophe de
Tcher nobyl en 1986, mais aussi avec la prise en compte progres sive
des enjeux liés au dérè gle ment clima tique et la volonté de fournir aux
Fran çais une élec tri cité dont les modes de produc tion ne soient pas
carbonés. Ces choix succes sifs ont eu pour consé quence un système
élec trique étendu et déve loppé, repo sant sur un siècle d’implan ta tion
progres sive, parc de produc tion et réseau de trans port chacun
mouche tant et lézar dant le terri toire fran çais, et sur un haut niveau
d’inter con nexion à l’échelle euro péenne qui assure une stabi lité
accrue au système élec trique fran çais, chaque déficit de produc tion
d’un pays pouvant être comblé à tout instant par un excès chez l’un
de ses voisins (Lagen dijk, 2008). Ce système élec trique diver sifié se
maté ria lise à travers de nombreuses typo lo gies d’édifices, la plupart
étant de grande taille et de propor tions impo santes. Ces construc‐ 
tions ont souvent suscité des contro verses, notam ment car
elles  menacent a  priori direc te ment l’attrac ti vité des terri toires
concernés, c’est- à-dire leur capa cité à attirer de nouveaux rési dents
poten tiels et à se déve lopper. Par ailleurs, certains cas semblent
montrer que la présence d’une infra struc ture élec trique peut, selon
les condi tions, favo riser l’attrac ti vité des terri toires, pour des motifs
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finan ciers, profes sion nels, ou parfois même touris tiques (Vara schin,
2008). Le sujet que nous abor dons ici soulève donc deux grands
enjeux adossés l’un à l’autre : quels sont les vecteurs de l’implan ta tion
des infra struc tures du système élec trique sur un terri toire donné  ?
Comment ces infra struc tures peuvent- elles faire fluc tuer l’attrac ti‐ 
vité d’un terri toire, que ce soit en la dété rio rant ou en la renfor çant ?

Ces deux ques tions que nous posons en propos intro ductif nous
poussent à nous pencher d’abord sur la nature du système élec trique,
sur sa conflic tua lité et sur la notion d’accep ta bi lité, qui fait d’une
certaine manière écho à l’attrac ti vité, sujet central ici. De plus,
l’exemple du nucléaire est une théma tique parfaite pour illus trer ce
qui semble être une spéci fi cité à part entière, à travers un sujet
connu  : la capa cité de ces centrales à être à la fois repous santes et
attrayantes. Enfin, notre approche se veut centrée sur le système
élec trique tel qu’il est promu actuel le ment (c’est- à-dire dans sa
dimen sion décar bonée, nous n’abor dons pas le parc productif ther‐ 
mique carboné, qui est d’ailleurs très restreint en France), et il est
donc primor dial de comprendre quelles simi li tudes peuvent exister
entre la spéci fi cité nucléaire, le parc hydro élec trique  historique 2 et
les EnR, et surtout de déter miner si ces modes de produc tion
peuvent s’avérer être des sources d’attrac ti vité ou non.

2

Système élec trique contesté,
attrac ti vité dégradée
Dans une approche peut- être contre- intuitive, il semble impor tant,
dans l’étude de l’impact sur l’attrac ti vité des terri toires que peut avoir
le système élec trique, de commencer par en inter roger la nature
qui semble a priori profon dé ment conflic tuelle. La première cause de
cette conflic tua lité est l’atteinte au paysage. Tout projet indus triel,
qu’il s’agisse d’une centrale nucléaire ou de lignes à haute tension ou
très haute tension (THT), d’éoliennes ou même d’une simple zone
commer ciale, doit être situé sur un terri toire et, fata le ment, doit
altérer son paysage. Le premier sens perturbé lorsqu’une ligne THT
ou une centrale nucléaire sont construites, c’est la vue, par l’obser va‐ 
tion du paysage altéré. L’ancrage terri to rial et la trans fi gu ra tion du
paysage semblent ainsi être de manière assez natu relle les premières
causes de tensions entre les popu la tions rive raines de ces instal la ‐
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tions et leurs promo teurs, mena çant dès lors par cette conflic tua lité
l’attrac ti vité des terri toires concernés. Cela nous pousse à nous inter‐ 
roger sur la notion d’accep ta bi lité sociale, évolu tion du concept
améri cain NIMBY (Gendron, 2014), et sur sa place dans les contes ta‐ 
tions de projets liés au système électrique.

La trans fi gu ra tion du paysage à la
genèse de la conflic tua lité du système
élec trique : la notion d’accep ta bi ‐
lité sociale
Les anagrammes NIMBY, pour  «  Not In My  BackYard  » ou BANANA
pour  «  Build Abso lu tely Nothing Anyw here Near  Anything  » sont
utilisés pour dési gner des phéno mènes d’oppo si tions plus ou moins
fortes à des projets de construc tion (pas néces sai re ment liées à la
produc tion ou au trans port d’élec tri cité) et plus parti cu liè re ment
«  l’atti tude qui consiste à approuver un projet, pourvu qu’il se fasse
ailleurs, ou à refuser un projet proche de son lieu de rési dence  » 3.
Ces expres sions se sont construites progres si ve ment, servant la
plupart du temps à carac té riser une oppo si tion locale à un projet de
manière plutôt néga tive, en mettant notam ment le supposé manque
d’objec ti vité  des nimbystes en avant. Cette conno ta tion péjo ra tive
accolée à ces appel la tions a été iden ti fiée et étudiée par Annaïg Oiry,
qui a montré en se servant du cas de l’implan ta tion d’EnR marines
que les protes ta tions s’appuient très souvent sur des argu ments
égale ment envi ron ne men taux et sociaux qui dépassent la simple
échelle locale (Oiry, 2018). C’est cette limi ta tion qui pousse au déve‐ 
lop pe ment d’une notion plus collec tive pour analyser et étudier ces
oppo si tions : l’accep ta bi lité sociale (Gendron, 2014).

4

Cette diffé rence entre le syndrome NIMBY et l’accep ta bi lité sociale
nous semble primor diale à établir en préam bule de notre réflexion
sur la conflic tua lité des infra struc tures du système élec trique. En
effet, utiliser NIMBY pour carac té riser une oppo si tion à un projet dit
«  d’intérêt général  » 4  revient à mettre tous les oppo sants sous le
sceau d’une seule et même appel la tion, et, par là même, permet de
déni grer  l’opposition a priori. Ce point a été étudié et iden tifié aux
États- Unis, d’abord, puis en France, notam ment par Denise  Jodelet.
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La majeure partie des études tend à pointer le « carac tère ambigu du
phéno mène  » NIMBY (Jodelet, 2001). C’est cette ambi guïté séman‐ 
tique et épis té mo lo gique qui a poussé les cher cheurs et spécia listes
des conflits d’acteur à se tourner plutôt vers des notions plus spéci‐ 
fiques, comme l’accep ta tion et l’accep ta bi lité sociale, qui, avant d’être
des appel la tions, sont des outils qui permettent d’appré hender les
oppo si tions et contes ta tions locales envers un projet d’intérêt
général (Gendron, op. cit.).

L’accep ta bi lité sociale se distingue ainsi  du nimbyisme en étant un
juge ment collectif portant sur un nouveau projet ou sa modi fi ca tion.
Ce juge ment peut varier en fonc tion des valeurs et croyances propres
à chaque groupe. Il est dyna mique, car il est en mesure d’évoluer, de
manière posi tive ou néga tive, au fil des débats sociaux (Keller mann,
2023). Le socio logue Rémi Barbier précise de plus que «  l’accep ta bi‐ 
lité, ce n’est pas une propriété intrin sèque de l’objet, une qualité qui
lui serait consub stan tielle » (Barbier, 2021). En effet, «  l’accep ta bi lité
se joue dans l’inter ac tion entre l’objet, les humains et le milieu, dans
l’ancrage d’un projet dans un terri toire » (Kellermann, op. cit. : 9).

6

L’accep ta bi lité sociale est donc une notion qui permet, dans notre
analyse, de dépasser les écueils que présentent les réflexions confi‐ 
nant les oppo si tions à leurs seuls aspects contra dic toires, comme
peuvent le faire les diffé rents syndromes évoqués ci- dessus.

7

Cette notion d’accep ta bi lité est direc te ment liée à celle d’attrac ti vité
que nous étudions ici. En effet, une infra struc ture au niveau d’accep‐ 
ta bi lité bas, impli quant de fait un fort taux de conflic tua lité entre les
promo teurs et les rive rains et oppo sants, a un impact négatif sur
l’attrac ti vité du terri toire concerné bien plus impor tant qu’une infra‐ 
struc ture à l’accep ta bi lité élevée. L’attrac ti vité n’est cepen dant pas
qu’une simple consé quence de l’accep ta bi lité, il y a en effet une réci‐ 
pro cité dans la causa lité de ces deux concepts. Un projet qui favo rise
l’attrac ti vité d’un terri toire appa rait plus accep table, tout comme un
projet accep table peut favo riser l’attrac ti vité du terri toire concerné.

8

Dans cette optique, l’atteinte paysa gère est, comme nous l’avons dit,
la première menace du niveau d’accep ta bi lité, et donc de l’attrac ti vité
des terri toires. Cepen dant, si dire qu’un projet « voyant » est moins
favo rable à l’attrac ti vité d’un terri toire en raison de sa plus faible
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accep ta bi lité n’est pas fonda men ta le ment faux, nous avons montré
qu’il n’était pas souhai table de s’y limiter.

La crainte du risque
Si l’atteinte paysa gère est la plus évidente, elle n’est pas la plus
crainte, notam ment dans le cas du système élec trique, qui implique
souvent des tech niques complexes au fonc tion ne ment parfois peu
acces sible pour le public sans un minimum de connais sances théo‐ 
riques. C’est le cas, par exemple des centrales nucléaires, des instal la‐ 
tions hydro élec triques, mais aussi, dans une moindre mesure, des
lignes THT.

10

En effet, si une centrale nucléaire constitue le mode de produc tion
d’élec tri cité non émet teur de gaz à effet de serre le plus effi cace en
termes de densité surfacique 5, la source de cette énergie permet tant
une produc tion élec trique impor tante est la raison prin ci pale des
oppo si tions qui lui sont présen tées : la radioactivité 6. Ce phéno mène
physique, pouvant être naturel comme  artificiel 7, qui se produit à
l’une des plus petites échelles obser vables, l’atome, dont la fission de
certains dégage une grande quan tité d’énergie 8.

11

La crainte entou rant ce phéno mène découle prin ci pa le ment des inci‐ 
dents survenus dans l’indus trie nucléaire au fil de son histoire, le plus
mémo rable étant celui de Three Mile Island en 1979 (Bouvier, 2015), le
plus média tisé étant la catas trophe de Tcher nobyl en avril  1986
(Kalm bach, 2013) et le plus récent étant celui de Fuku shima en 2011.
L’imagi naire qui entoure les centrales nucléaires est ainsi gran de ment
influencé par ces catas trophes, et cela se ressent lorsque l’on se
penche sur les supports de commu ni ca tion des antinucléaires.

12
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Figure 1 : « Malville, menace perma nente ». Affiche d’oppo sants à la construc tion

du réac teur Super phénix de la centrale nucléaire de Creys- Malville (Isère),

1982, Archives muni ci pales de Lyon, 6FI/3755.

Cette affiche réalisée par des personnes s’oppo sant à la construc tion
du réac teur Super phénix dans les années 1980 nous montre une carte
de la France amputée d’une immense zone ayant pour centre le site
du futur réac teur. Ici, ce que fait craindre l’exploi ta tion de l’énergie
nucléaire, c’est l’acci dent de grande ampleur. Ce risque et l’inquié tude
qu’il génère ont pour consé quence la baisse du niveau d’accep ta bi lité
du nucléaire, l’augmen ta tion de sa conflic tua lité, et donc, d’une
certaine manière, menacent l’attrac ti vité des terri toires concernés.

13

Si l’ampleur de l’acci dent nucléaire, tel que se le figurent les anti nu‐ 
cléaires fait que la crainte du risque lié à ces instal la tions est sans
commune mesure, nous pouvons tout de même faire un paral lèle
avec les grands barrages hydro élec triques. De très nombreuses
instal la tions sont en effet, avant même la mise en service, source de
contes ta tions en lien notam ment avec la suppres sion pure et simple

14
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de villages entiers. Entre 1945 et 1982, plus d’une ving taine de villages
sont submergés pour permettre l’instal la tion de centrales hydro élec‐ 
triques. Cela donne lieu à des contes ta tions parfois viru lentes (Bécot,
Bonneuil et Bouleau, 2026). À Tignes, par exemple, malgré une forte
mobi li sa tion des rési dents dès le début du chan tier en  1946 9 et un
recours en 1950 qui aboutit à l’annu la tion du décret décla rant l’utilité
publique du projet, le village est submergé en 1952, mettant ainsi fin
au mouve ment de protes ta tion des Tignards. L’exploi ta tion hydro‐ 
élec trique connait égale ment ses propres acci dents, comme celui du
barrage de Malpasset de 1959, dont l’effon dre ment fait tout de même
423 morts et 7 000 sinis trés, ou les très nombreux morts du chan tier
de Donzère- Mondragon entre la Drôme et le  Vaucluse 10 (Bécot,
Bonneuil et Bouleau, 2026 : 144). Ainsi, l’hydro élec tri cité est liée à un
ressen ti ment plutôt négatif, du fait de la destruc tion qu’elle génère
par les submer sions de villages entiers, ou par les acci dents qui
parsèment son histoire. Les grands barrages, infra struc tures monu‐ 
men tales ancrées dans le paysage, sont ainsi un rappel perpé tuel du
risque qu’ils repré sentent, de la même manière que les
centrales nucléaires.

Enfin, nous pouvons évoquer, à une échelle bien infé rieure aux deux
éléments précé dents, le cas des lignes de trans port d’élec tri cité. Nous
retrou vons, comme pour le nucléaire et les centrales hydro élec‐ 
triques, un lien fort entre la conflic tua lité des câbles de trans port
d’élec tri cité et l’empreinte qu’ils laissent sur le paysage qu’ils
traversent  : dans les années  1970, les lignes THT sont très large‐ 
ment  citées 11 comme impac tant direc te ment l’envi ron ne ment dans
un sondage réalisé par l’IFOP pour EDF 12 (la conclu sion du sondage
étant « Les lignes HT ne sont guère aimées, elles gênent, mais, on les
accepte par fata lité  »). La nature linéaire de ces infra struc tures
implique par ailleurs un trans port de la conflic tua lité d’une ligne tout
du long de son tracé, subis sant des varia tions en fonc tion des zones
traver sées, qu’elles soient plus ou moins peuplées, plus ou moins
touris tiques, etc. (Lecourt, 2003  : 222). Aussi, le réseau, s’il subit ses
propres vecteurs de conflic tua li sa tion, peut égale ment être le vais‐ 
seau de la conflic tua lité du nucléaire. Le cas de la ligne THT
Cotentin- Maine, néces saire à l’implan ta tion de l’EPR de Flaman ville
(RTE, 2009 : 18), est un parfait exemple de ligne élec trique susci tant
une oppo si tion d’une part pour la défi gu ra tion du paysage qu’elle
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opère, mais aussi pour l’intérêt vital qu’elle repré sente pour le projet
de centrale nucléaire alors en déve lop pe ment à Flaman ville. La linéa‐ 
rité de l’infra struc ture du réseau devient ici un vecteur de la conflic‐ 
tua lité du nucléaire. De plus, si la forme linéaire du réseau est la
source prin ci pale de sa conflic tua lité par l’impact qu’il exerce sur les
paysages, en plus de sa capa cité à véhi culer la conflic tua lité des
centrales nucléaires qu’il permet de raccorder, il possède une parti‐ 
cu la rité, à l’image de la peur du risque radio actif pour le nucléaire ou
de celui de l’effon dre ment de barrage pour l’hydro élec trique. Il peut
effec ti ve ment être une source d’inquié tude en tant qu’infra struc ture
pour les habi tants qui le côtoient, ou qui craignent de le côtoyer, et
cela de manière de plus en plus fréquente au fil du temps. C’est ce
qu’a relevé Jean- François Beraud, Secré taire général de la Commis‐ 
sion natio nale du débat public (CNDP) de son expé rience de concer‐ 
ta tion sur des projets de lignes THT (Beraud, 2009 : 13). Si la concer‐ 
ta tion pour la ligne Boutre- Carros s’était, par exemple, prin ci pa le‐ 
ment axée sur l’inci dence sur le paysage et l’envi ron ne ment du projet
dans les années  2000, dans le cas d’un projet plus récent, comme
celui de la ligne Cotentin- Maine, la CNDP a été témoin de l’appa ri tion
d’impor tantes inquié tudes vis- à-vis de l’impact sur la santé, humaine
comme animale, des lignes THT (ibid.). En effet, la crainte de l’expo si‐ 
tion aux champs magné tiques à très basse fréquence que produisent
les lignes a progressé, certains habi tants redou tant un impact durable
sur leur santé (leucé mies infan tiles, Alzheimer, etc.) en dépit de la
litté ra ture médi cale et épidé mio lo gique (Bontoux, 2009  : 23). Cette
peur des champs élec tro ma gné tiques, bien qu’irra tion nelle d’un point
de vue pure ment scien ti fique, constitue un frein de plus en plus
impor tant à l’attrac ti vité des terri toires concernés par la présence de
pylônes ou de lignes. C’était d’ailleurs un élément de vigi lance soulevé
par la Commis sion euro péenne dès 1995, qui redou tait alors que ces
craintes ne puissent ralentir le déve lop pe ment de grands
réseaux interconnectés 13.

Dans ces trois exemples que sont le nucléaire, l’hydro élec tri cité et les
lignes à haute tension, l’infra struc ture en elle- même est évoca trice
d’un risque et peut ainsi susciter chez les habi tants une crainte. Si
pour les lignes THT, cette crainte ne s’appuie sur aucun élément
tangible, comme c’est le cas pour le nucléaire ou pour les barrages
(dans un cas comme dans l’autre, des occur rences de réali sa tion du
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risque ont existé), elle a tout de même un impact sur le rapport qu’ont
certains habi tants à l’infra struc ture. Il est toute fois impor tant de
préciser que la crainte des effets sur la santé des champs élec tro ma‐ 
gné tiques reste déri soire face à celle du risque d’effon dre ment des
barrages ou celle du risque radio actif. Ces diffé rents éléments ont
donc pour consé quences une atteinte néga tive au niveau d’accep ta bi‐ 
lité des diffé rentes infra struc tures, et mettent en péril l’attrac ti vité
des zones desti nées à accueillir ces implan ta tions. Ici, le rapport à
l’espace et la distance à l’objet de conflic tua li sa tion sont centraux
dans l’accep ta bi lité du système élec trique. C’est ce que montre par
exemple, un sondage de l’ADEME de 2014 sur l’éolien terrestre. Celui- 
ci obtient un soutien massif dans la popu la tion fran çaise, mais le
score s’atténue dès lors que l’implan ta tion terri to riale se précise :

Les Fran çais sont ainsi favo rables à l’instal la tion d’éoliennes en France
à 80 %, dans leur région à 75 %, ils ne sont plus que 60 % à l’être si le
projet se situe à moins d’un kilo mètre de chez eux. (Oiry, 2015)

La notion d’accep ta bi lité, en ce qui concerne le système élec trique,
est ainsi intrin sè que ment liée à l’attrac ti vité, du fait de sa grande
dimen sion terri to riale  : les infra struc tures du système élec trique
ayant les niveaux d’accep ta bi lité les plus élevés sont celles qui
impactent le moins l’attrac ti vité des terri toires concernés. L’accep ta‐ 
bi lité des infra struc tures du système élec trique est donc un facteur
qui peut dété riorer le niveau d’attrac ti vité du terri toire concerné par
l’implan ta tion, mais qui, en aucun cas ne peut l’améliorer. Lorsque le
niveau d’accep ta bi lité est élevé, l’infra struc ture ne suscite plus de
contes ta tions, et d’autres facteurs entrent alors en compte dans la
fluc tua tion de l’attrac ti vité, comme le dyna misme écono mique ou
l’acti vité touris tique. Le système élec trique semble alors pouvoir
influencer favo ra ble ment l’attrac ti vité des terri toires qu’il occupe.

Quand le système élec trique
favo rise l’attractivité
Le meilleur exemple pour illus trer cet état de fait est le nucléaire. Les
centrales sont concer nées par la crainte du risque et, dans une
moindre mesure, par l’atteinte au paysage, mais d’autres éléments
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entrent en compte dans la compré hen sion de leur niveau d’accep ta‐ 
bi lité et de leur rôle dans l’attrac ti vité des terri toires concernés. En
effet, lorsque l’on se penche sur la répar ti tion spatiale de la défiance
vis- à-vis d’une centrale, il est possible d’observer un phéno mène
spéci fique. Les personnes rési dant à proxi mité d’un site nucléaire
déve loppent un niveau d’accep ta bi lité supé rieur à ce que les données
évoquées suggèrent, une forme de surac cep ta bi lité, il s’agit
du  «  neigh bou rhood halo  effect  » (Ronde et Hussler, 2012), ou
plus simplement halo effect. Cet effet de halo décrit une zone précise,
circu laire, ayant pour épicentre une centrale nucléaire, dans laquelle
l’accep ta bi lité est supé rieure au reste du terri toire. Plusieurs raisons
sont avan cées pour ce phéno mène, l’une d’elles étant que ces
personnes sont les premières qui tirent un avan tage des retom bées
finan cières de l’implan ta tion d’un site élec tro nu cléaire dans la région
(Meyer, 2015) 14  : « Si le nucléaire est une menace physique, il assure
l’emploi de nombreux habi tants » (Bocéno, 2004). Le risque, fréquenté
au quoti dien, finit donc par être bana lisé chez certains, chaque jour
passé aux abords de la centrale repré sen tant une preuve supplé men‐ 
taire de la sûreté de l’instal la tion. De plus, la proxi mité d’une centrale
renforce, comme nous l’avons vu, le niveau d’infor ma tion sur la ques‐ 
tion par rapport à celui d’habi tants plus éloignés 15, ces derniers souf‐ 
frant en plus de la nature profon dé ment jaco bine du système élec‐ 
trique, qui en ayant long temps regroupé toutes les compo santes au
sein d’un seul et même mono pole d’État (EDF), a main tenu une
certaine distance avec une grande partie de la popu la tion, qui se
retrouve donc double ment éloi gnée (sur les plans géogra phique et
orga ni sa tionnel) (Boutaud, 2016).

D’une part, l’accep ta bi lité du nucléaire est donc affai blie par la crainte
de l’acci dent et du rejet radio actif ainsi que, dans une certaine
mesure, par l’impact visuel d’un impor tant site indus triel dans le
paysage (Jeanroy, 2012). D’autre part, elle est augmentée par la proxi‐ 
mité avec la centrale, celle- ci favo ri sant l’accès aux infor ma tions sur
le nucléaire et le risque, tout en permet tant de dyna miser écono mi‐ 
que ment des terri toires (Ronde et Hussler, 2012  :  17) 16. Cela est
d’autant plus vrai que les centrales nucléaires sont géné ra le ment
d’impor tantes pour voyeuses d’emploi, que ce soit dans leurs phases
de  construction 17, mais surtout au cours de leur exploi ta tion. Le
nucléaire peut donc repré senter un grand intérêt écono mique, et
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parti cipe en cela à l’attrac ti vité des terri toires. D’autre part, certaines
centrales font partie du patri moine indus triel fran çais, comme la
Boule de Chinon, connue pour sa forme sphé rique. C’est ce qu’aborde
notam ment Fanny Lopez dans son article «  Les touristes du
nucléaire : l’enjeu de l’acces si bi lité des sites de produc tion EDF, 1974-
1991 » (Lopez, 2015). Elle revient sur les pratiques mises en place par
EDF au cours des années d’exécu tion du Plan Messmer (Mangeon et
Roger, 2024) pour améliorer l’accep ta bi lité de ses centrales, de la
visite des sites à l’instal la tion de plan ta tions à leurs abords pour
rassurer les popu la tions sur le risque radio actif. Le fait qu’EDF pousse
pour que le nucléaire devienne un symbole de l’acti vité d’une région
(Lopez, 2019) contribue égale ment à l’attrac ti vité de ces sites et des
terri toires qui les hébergent, atti rant des touristes d’un nouveau
genre. Toute fois, le nucléaire n’est dans ce domaine pas une excep‐ 
tion, ni même le meilleur exemple.

C’est en effet l’hydro élec tri cité qui s’illustre majo ri tai re ment comme
patri moine indus triel et comme source de tourisme, en dépit de la
bruta li sa tion de la montagne qu’elle incarne (Vara schin, 2008), impac‐ 
tant dura ble ment le patri moine indus triel et culturel des régions
concer nées  : on peut retrouver sur les vitraux de l’église de Livet
(Isère) des repré sen ta tions de l’acti vité indus trielle de la région (ibid. :
20). La dyna mi sa tion touris tique que permettent les rete nues d’eau
des grands barrages est si impor tante que cela empêche toute recon‐ 
si dé ra tion de l’édifice une fois celui- ci installé : si certains partis poli‐ 
tiques ou asso cia tions souhaitent fermer les centrales nucléaires
fran çaises, il n’est jamais sérieu se ment proposé dans le débat public
de faire sauter les barrages, car les nombreuses acti vités qui se sont
déve lop pées autour sont de forts facteurs d’attrac ti vité pour
ces territoires.

19

Enfin, depuis la fin  du XX   siècle, la produc tion d’élec tri cité est
devenue une manière de renta bi liser le foncier d’une autre façon que
par la loca tion ou la construc tion d’habi ta tion ou de bâti ments. L’agri‐ 
vol taïsme, par exemple, permet aux agri cul teurs de diver si fier leur
acti vité, en conser vant quasi inté gra le ment leurs produc tions agri‐ 
coles clas siques, et en y ajou tant un revenu prove nant de la produc‐ 
tion d’élec tri cité verte. De plus la consom ma tion d’une élec tri cité qui
donne rait l’impres sion d’être produite  localement 18 est un facteur
d’accep ta bi lité accrue pour les citoyens (Brugues, 2024). Par exten ‐

20 e



L’implantation territoriale des infrastructures du système électrique français : quels impacts sur
l’attractivité des territoires concernés depuis les années 1960 ?

13

sion, un système élec trique ancré loca le ment dans les terri toires qu’il
occupe contri bue rait dès lors posi ti ve ment à l’attrac ti vité desdits
terri toires, comme cela a pu être le cas par le passé. En effet, au
début du XX  siècle et lors des premiers instants de l’élec tri fi ca tion, le
système élec trique se déployait au prisme des terri toires qu’il était
amené à couvrir et parcourir. Par exemple, le Grand Sud- Ouest se
tourne en prio rité vers l’hydro élec tri cité (Bouneau, 1997), grâce à ses
impor tants gise ments de houille blanche 19, tandis que le Nord et le
bassin pari sien se tournent plutôt vers la produc tion d’élec tri cité par
le biais de centrales ther miques exploi tant la houille clas sique : « Il y
avait donc avant 1914 une France hydrau lique et une France ther‐ 
mique, chacune avec ses possi bi lités et capa cités respec tives  »
(Lanthier, 1993). Cette élec tri fi ca tion à l’image des terri toires, si elle
ne se fait pas sans  heurts 20, permet une forme d’atta che ment
régional à l’élec tri cité, qui se perd avec la struc tu ra tion d’un grand
réseau de trans port d’élec tri cité à partir de la Première Guerre
mondiale  (Id., 2006). Cette dimen sion locale de l’élec tri cité peut se
retrouver dans l’attrac ti vité que repré sentent les centrales nucléaires
pour des terri toires, en en faisant d’impor tants bassins d’emplois
dyna miques, la «  France nucléaire  » 21 rejoi gnant dans le paysage
élec trique fran çais (Bouneau et al., 2012) la « France hydrau lique » et
la «  France ther mique  » (Lanthier, 1993). Ces dernières années,
certains acteurs de l’élec tri cité tentent d’inclure à cette approche ce
que nous pour rions être tentés d’appeler «  France renou ve lable  »,
repo sant sur les modes de produc tion d’élec tri cité exploi tant les EnR,
comme l’énergie solaire ou l’éolien. Cette démarche s’insère dans une
réflexion plus globale qui inter roge direc te ment la terri to ria li sa tion
de la tran si tion éner gé tique, c’est- à-dire le fait d’appli quer à la
gestion élec trique du pays une forme de décen tra li sa tion, donnant un
rôle plus impor tant à des acteurs comme les syndi cats dépar te men‐ 
taux d’élec tri fi ca tion, parfois appelés égale ment syndi cats dépar te‐ 
men taux d’énergie (SDE) ou auto rités orga ni sa trices de la distri bu tion
d’énergie (AODE) (Boyer, 2019). Cet ancrage terri to rial du système
élec trique confère ainsi une attrac ti vité accrue à ces terri toires qui se
démarquent comme des acteurs moteurs de la tran si‐ 
tion énergétique.

e

Le système élec trique permet donc d’apporter aux terri toires par son
implan ta tion une dyna mi sa tion posi tive, que ce soit par la créa tion de
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bassins d’emploi, l’appa ri tion de nouveaux centres touris tiques, ou
simple ment l’atta che ment direct à une produc tion locale
de l’électricité.

Les varia tions de l’attrac ti vité
dans le temps et l’espace face à
l’implan ta tion du
système électrique
Si nous avons tout d’abord abordé les consé quences néga tives de
l’implan ta tion d’une infra struc ture du système élec trique sur l’attrac‐ 
ti vité d’un terri toire, puis, dans un second temps, les consé quences
posi tives, cela nous permet à présent d’aborder la ques tion de
l’attrac ti vité non plus comme une gran deur figée, mais plutôt comme
une variable qui peut fluc tuer en fonc tion du posi tion ne ment
de l’observateur.

22

En effet, dès lors qu’un projet est mis sur la table, le niveau d’accep ta‐ 
bi lité, qui dépend de la typo logie de l’équi pe ment concerné (une
centrale nucléaire a, par exemple, un niveau d’accep ta bi lité plus faible
qu’une éolienne 22), influence néga ti ve ment l’attrac ti vité du terri toire.
De la première évoca tion du projet à sa mise en service, le terri toire
concerné est ainsi le théâtre de contes ta tions, plus ou moins vives
selon sa nature, et qui peuvent parfois dépasser le cadre local. C’est le
cas, par exemple, des mouve ments anti nu cléaires qui prennent une
ampleur trans na tio nale dès les années 1970 (Meyer, 2014). Cepen dant,
dès lors que l’instal la tion est mise en service et que le combat est
perçu comme perdu, il est possible d’observer un affai blis se ment
logique de la contes ta tion, qui peut d’ailleurs se réper cuter sur les
projets qui suivent lorsque la défaite est trop lourde. À titre
d’exemple, le long combat infruc tueux des Tignards dans les
années  1950 freine les velléités de ceux qui pour raient contester la
construc tion du barrage de Serre- Ponçon, mis en service au début
des années 1960 (Bécot, Bonneuil et Bouleau, 2026). Tout du long de
cette phase de contes ta tions et d’oppo si tions, l’attrac ti vité du terri‐ 
toire concerné est mise à mal par le niveau d’accep ta bi lité du projet à
naître, dans l’attente d’un dénoue ment dans l’affron te ment entre les
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promo teurs du projet et les diffé rents groupes contes ta taires. Cepen‐ 
dant, une fois l’infra struc ture en fonc tion ne ment, les oppo si tions
dispa raissent prati que ment inté gra le ment, quand bien même il serait
ques tion de nouveaux travaux impli quant à nouveau des modi fi ca‐ 
tions du terri toire. Nous pouvons, par exemple, citer un cas du
début du XX  siècle, qui est celui du barrage de Lava lette à proxi mité
de  Saint- Étienne 23, mis en service en 1919. Lors de ces premiers
travaux, les contes ta tions furent impor tantes, notam ment à cause de
la submer sion de plusieurs villages, mais, lorsqu’il fut ques tion en
1948 de rehausser le barrage et d’ennoyer trois nouveaux villages, la
contes ta tion fut bien plus faible, les premiers oppo sants ayant déjà
été déplacés, lais sant les habi tants restants quelque peu démunis et
démo ra lisés (Guérit, 2019). Ainsi, dès lors que le projet est parachevé
(ce qui arrive dans la majeure partie des cas au XX   siècle) le niveau
d’accep ta bi lité semble ne plus réel le ment entrer en compte dans la
varia tion de l’attrac ti vité et d’autres facteurs prennent le dessus en ce
qui concerne l’influence de cette nouvelle infra struc ture. Par
exemple, nous l’avons vu, la capa cité pour une infra struc ture à être
pour voyeuse d’emplois (nucléaire), à permettre la dyna mi sa tion de
l’acti vité touris tique (lacs créés par les barrages hydro élec triques), ou,
dans une moindre mesure, les retom bées écono miques directes ou
indi rectes liées aux compen sa tions versées par le promo teur à la
commune ou aux habi tants  lésés 24. De plus, s’ajoute à ces facteurs
écono miques et sociaux bien réels le fait que l’expé rience de la proxi‐ 
mité d’une infra struc ture dans le quoti dien provoque l’appa ri tion d’un
effet de halo, que nous avons évoqué et qui a été majo ri tai re ment
traité pour le cas des centrales nucléaires, mais qui semble en réalité
pouvoir s’appli quer à l’entiè reté du système élec trique. C’est ce
qu’expose un sondage de l’IFOP de mai 2025, et c’est pour cette raison
que la ques tion du niveau d’accep ta bi lité des infra struc tures n’est
plus réel le ment un para mètre signi fi catif dans la fluc tua tion de
l’attrac ti vité d’un terri toire du point de vue des riverains.

e

e

Ce sondage met en exergue que le neigh bou rhood halo effet (Ronde et
Hussler, 2012), semble pouvoir se véri fier égale ment pour les autres
types d’instal la tions. Lorsqu’il est ques tion de l’opinion des répon‐ 
dants sur le fait d’avoir une infra struc ture EnR à proxi mité du lieu de
vie, le pour cen tage de personnes qui indiquent en avoir «  une très
bonne image » passe de 21 % pour ceux qui n’ont aucune infra struc ‐
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ture EnR à proxi mité de leur domi cile, à 57  % pour ceux qui sont
situés « à proxi mité immé diate » d’une infra struc ture (IFOP, 2025 : 12).
Les chiffres passent à 94 % lorsque l’on n’observe que les répon dants
ayant simple ment « une bonne image » de ces infra struc tures (ibid.).
Ces hauts niveaux d’accep ta bi lité ne sont donc pas suscep tibles de
modi fier l’attrac ti vité de ces terri toires du point de vue de ceux qui
en font l’expé rience au quoti dien. Cepen dant, lorsque nous parlons
de l’attrac ti vité d’un terri toire, il s’agit de déter miner si de nouveaux
habi tants sont suscep tibles de venir s’y installer, et si la prise en
compte de l’effet de halo montre bien que les habi tants les plus
proches sont les moins suscep tibles d’avoir une percep tion de
l’attrac ti vité dégradée par la présence d’une infra struc ture du
système élec trique, la situa tion diffère large ment lorsque
l’on s’éloigne.

En effet, ce que montrent égale ment les travaux de Ronde et Hussler
sur l’effet de halo, c’est que plus une personne vit loin d’une centrale
(ou de n’importe quelle infra struc ture du système élec trique comme
nous l’avons vu avec le sondage IFOP), plus son niveau d’accep ta bi lité
vis- à-vis de l’instal la tion aura de chances d’être bas. Dans ce cas,
l’excès d’attrac ti vité produit par l’infra struc ture (la créa tion d’emploi
et le dyna misme écono mique apporté par une centrale, par exemple)
se confronte direc te ment à son niveau d’accep ta bi lité général.
L’attrac ti vité globale de ces terri toires concernés par la présence des
émana tions physiques du système élec trique se trouve dès lors dans
un équi libre précaire, chaque facteur pouvant faire pencher la
balance d’un côté ou de l’autre : il y a une centrale nucléaire à proxi‐ 
mité de cette commune et il s’agit d’une tech no logie crainte et rela ti‐ 
ve ment peu acceptée, cepen dant, cela assure un bassin d’emploi plus
stable et un centre urbain dyna mique à proxi mité. Ainsi, si l’accep ta‐ 
bi lité s’efface peu à peu comme facteur de l’attrac ti vité du terri toire
en ce qui concerne les premiers concernés par ces implan ta tions, elle
reste une variable impor tante lorsque l’on observe les poten tiels
futurs habi tants du terri toire. Un niveau d’accep ta bi lité trop faible
vis- à-vis d’un type parti cu lier d’infra struc ture implique ainsi l’occul‐ 
ta tion des autres facteurs d’attrac ti vité du terri toire concerné, plus
clas siques, comme l’offre cultu relle, les acti vités touris tiques dispo‐ 
nibles dans la zone ou encore le niveau d’urbanisation.
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L’attrac ti vité n’est donc bel et bien pas une gran deur figée propre à
chaque terri toire, qui varie rait de manière uniforme en fonc tion des
aména ge ments subis, liés au système élec trique ou non. De la même
manière que l’accep ta bi lité, l’attrac ti vité du terri toire semble être
fonc tion du contexte d’obser va tion, du moins lorsque l’on se
concentre sur la ques tion de l’implan ta tion des infra struc tures élec‐ 
triques. Un terri toire concerné par ces infra struc tures sera ainsi plus
attractif pour une personne qui provient elle- même d’un terri toire
carac té risé par ces instal la tions que pour une personne qui ne les a
jamais fréquen tées. L’attrac ti vité semble ainsi suivre la même logique
de fluc tua tion que l’accep ta bi lité, même si la seconde reste in fine un
vecteur de la première. Plus un terri toire est attractif en soi, plus le
niveau d’accep ta bi lité des infra struc tures qui pour raient y être
implan tées est suscep tible de dégrader cette attrac ti vité. Inver se‐ 
ment, moins un terri toire est attractif, plus le niveau d’accep ta bi lité
des infra struc tures est insi gni fiant : si l’on suppose un terri toire fictif
qui aurait pour seul but d’accueillir une centrale nucléaire, sans habi‐ 
tant à proxi mité ni biodi ver sité à dégrader, le fait que le nucléaire est
une tech no logie au niveau d’accep ta bi lité rela ti ve ment faible ne serait
pas un problème dans l’implan ta tion. C’est donc parce que les terri‐ 
toires d’implan ta tions du système élec trique sont initia le ment attrac‐ 
tifs à diffé rents niveaux, que les consé quences sur l’attrac ti vité à
terme de ces terri toires sont variables et propres prati que ment à
chaque situation.

26

Conclusion
Depuis son implan ta tion à la fin du XIX  siècle jusqu’à sa redy na mi sa‐ 
tion néces saire en réponse aux défis clima tiques iden ti fiés dès les
années  1970, et véri ta ble ment abordés à partir  du XXI   siècle, le
système élec trique fran çais a été un élément incon tour nable, mais
souvent contesté, du terri toire national. En raison de l’impor tance de
ses infra struc tures et de son besoin perma nent d’espaces pour
corres pondre à la demande en élec tri cité crois sante, le système élec‐ 
trique appa rait de prime abord comme un élément qui vient
perturber la capa cité d’un terri toire à attirer. Sans en être fami lier,
nombreux sont ceux qui ne souhaitent pas faire l’expé rience du voisi‐ 
nage de ces infra struc tures, tantôt voyantes, tantôt vectrices d’un
danger qui pour rait s’avérer mortel si les mauvaises condi tions
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étaient réunies. Cepen dant, nous l’avons vu avec le cas du nucléaire :
dès lors qu’un dialogue est instauré avec la popu la tion, notam ment à
proxi mité des installations 25, la crainte et le faible niveau d’accep ta‐ 
bi lité s’effacent progres si ve ment pour laisser place chez certaines
personnes à une forme de surac cep ta bi lité, liée par ailleurs à l’intérêt
finan cier que peuvent repré senter ces édifices pour les terri toires qui
en sont les hôtes. Avec le déve lop pe ment des EnR, remar quable au
cours des dernières décen nies, il semble possible de déceler un
méca nisme simi laire, dans certains cas de figures, notam ment
lorsqu’il s’agit de projets qui s’inscrivent en adéqua tion avec les terri‐ 
toires sur lesquels ils s’implantent. Le système élec trique a ainsi été,
et est souvent, cause de troubles et de contes ta tions, comme en
attestent les débats animés de la Commis sion natio nale du débat
public  (CNDP) 26, mena çant de fait l’attrac ti vité des terri toires
concernés. Cepen dant, ce même système peut parfois contri buer à
cette attrac ti vité grâce à son poten tiel finan cier et à l’ancrage local
parfois très marqué de ses infra struc tures, une réalité que semblent
bien comprendre certains acteurs terri to riaux, comme les SDE. Les
terri toires élec triques fran çais ont ainsi une attrac ti vité qui peut être
influencée de manière ambi va lente par les infra struc tures qui y sont
implan tées, tant posi ti ve ment que néga ti ve ment. Cette attrac ti vité
dépend notam ment de la posi tion de l’obser va teur qui mesure le
niveau d’attrac ti vité de manière subjec tive. En effet, s’il est possible
de mesurer l’attrac ti vité d’un terri toire de manière objec tive en
faisant la somme des avan tages présents (économie forte, centre
urbain déve loppé, offre cultu relle et touris tique impor tante, etc.),
lorsqu’il est ques tion d’inté grer à l’équa tion la prise en compte des
infra struc tures du système élec trique, la grande varia bi lité des
niveaux d’accep ta bi lité implique de complexi fier la réflexion  : quels
avan tages écono miques et touris tiques à cette infra struc ture ? Quelle
expé rience a l’obser va teur de la fréquen ta tion des infra struc tures du
système élec trique dans son propre terri toire  ? Quel est le niveau
d’accep ta bi lité général de l’obser va teur vis- à-vis des diffé rents types
d’infra struc tures ? Tout autant de ques tions qui, comme nous l’avons
vu tout au long de notre réflexion, nous poussent à traiter l’attrac ti‐ 
vité des terri toires élec triques non pas comme une gran deur fixe et
quan ti fiable, mais plutôt comme une variable propre prati que ment à
chaque observateur.
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NOTES

1  La commis sion consul ta tive pour la produc tion d’élec tri cité d’origine
nucléaire regroupe entre  1955 et  1975 un ensemble de profes sion nels du
nucléaire, de l’indus trie ou encore de l’économie, autour de la manière la
plus opti male d’exploiter l’énergie nucléaire à des fins de produc tion d’élec‐ 
tri cité (Simmonot, 1978).

2  La part d’hydro élec tri cité diminue de manière constante dans le mix
élec trique fran çais, passant de près de 20 % dans les années 1980, à environ
10 % ces dernières années. (Ritchie et Rosado, 2020).

3  Cf.  Site GéoCon fluences, «  NIMBY (Not In My BackYard  – pas près de
chez moi) », Glossaire, École Normale Supé rieure de Lyon, 2023, http://geoc
onfluences.ens- lyon.fr/glossaire/nimby- not-in-my-backyard-surtout-pas-
chez-moi. Consulté le 10/07/2026.

4  Les centrales nucléaires et les lignes THT sont évidem ment consi dé rées
comme des projets d’intérêt général, profi tant au plus grand nombre parfois
au détri ment de quelques- uns.

5  Pour un kilo mètre carré de surface installée en moyenne, une centrale
nucléaire peut dégager une puis sance de 2,43  GW/km . Ce chiffre a été
obtenu sur la base des infor ma tions trans mises par EDF au sujet des
centrales fran çaises, des dossiers de presse ou des rapports de sûreté.

données françaises (avant Fukushima) »,
Cybergeo: European Journal of
Geography, CNRS-UMR Géographie-
cités 8504, p. 17.

RITCHIE H. et ROSADO P., 2020,
« Electricity Mix », Our World in Data, h
ttps://ourworldindata.org/electricity-
mix

RTE, 2009, « Projet Cotentin-Maine »,
Étude d’impact.

SIMONNOT P., 1978, Les Nucléocrates,
Grenoble : Presses Universitaires de
Grenoble.

TOPÇU S., 2013, La France nucléaire.
L’art de gouverner une technologie

contestée, Paris : Éd. Média Diffusion.

—, 2016, « Atome, gloire et
désenchantement : résister à la France
atomique avant 1968 », dans PESSIS C.,
TOPÇU S. et BONNEUIL C., Une autre
histoire des « Trente Glorieuses » :
Modernisation, contestations et
pollutions dans la France d’après-guerre,
Paris : La Découverte.

VARASCHIN D., 2008, « Un sujet
électrique ? Le patrimoine de
l’hydroélectricité dans les Alpes », Le
Patrimoine de l’électricité, L’Archéologie
industrielle en France, Revue du CILAC,
p. 8-26.
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6  Ici, nous nous concen trons sur la radio ac ti vité des centrales élec tro nu‐ 
cléaires, et non sur celle liée aux déchets ou aux centres de tri, car nous
nous foca li sons sur le système élec trique en tant que l’ensemble
production- transport-distribution-consommation d’électricité.

7  Cf.  Agence natio nale pour la gestion des déchets radio ac tifs (ANDRA),
« Un phéno mène naturel et arti fi ciel », Au cœur de la radio ac ti vité – Expli‐ 
ca tion du phénomène, https://www.andra.fr/les- dechets-radioactifs/la- rad
ioactivite/un- phenomene-naturel-et-artificiel. Consulté le 10/07/2026.

8  Cf. ANDRA, « Expli ca tion du phéno mène », Au cœur de la radio ac ti vité –
 Expli ca tion du phénomène, https://www.andra.fr/les- dechets-radioactifs/l
a- radioactivite/explication- du-phenomene. Consulté le 10/07/2026.

9  Des affron te ments ont notam ment lieu entre les oppo sants et des CRS
entre 1946 et 1947.

10  Au cours des travaux, 81 personnes perdent la vie.

11  Elles sont citées à 24  %, deuxième derrière les panneaux publi ci taires
(37 %) et devant les lignes à basse tension (4 %).

12  Cf.  IFOP, « Sondage d’opinion sur les lignes très haute tension », EDF –
  Diffu sion  interne, août  1977. Nous citons d’après Four gous, Picard et
Raguenel (1982 : 123).

13  Cf.  Archives de la Commis sion euro péenne, Bruxelles, Belgique –  BAC
498/1999 137  : Trans mis sion networks and electro- magnetic  flelds,
3 mars 1995.

14  Rien qu’en Centre- Val de Loire, l’acti vité nucléaire est à la source de près
de 12 000 emplois, en addi tion nant les emplois directs liés à la centrale (6 
200), les commandes liées à cette acti vité, et tous les emplois indi rects
concernés. Cf. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4804924.

15  Rappe lons toute fois que l’accep ta bi lité du nucléaire implique bien plus
que la ques tion de loca li sa tion géogra phique. Patrick Ronde et Caro line
Hussler, dans leur article « De l’impact de la loca li sa tion rési den tielle sur la
percep tion et l’accep ta tion du risque  nucléaire » (2012  : 14), ont d’ailleurs
essayé de déve lopper un modèle mathé ma tique et écono mé trique pour
iden ti fier les vecteurs de l’accep ta bi lité dans le cas du nucléaire, en inter ro‐ 
geant de nombreuses variables : âge, genre, niveau d’étude, caté gorie socio- 
professionnelle, pratique religieuse…

16  P.  Ronde et C.  Hussler iden ti fient quatre types de loca li sa tion pouvant
influer de diffé rentes manières sur l’accep ta bi lité du risque nucléaire  : les

https://www.andra.fr/les-dechets-radioactifs/la-radioactivite/un-phenomene-naturel-et-artificiel
https://www.andra.fr/les-dechets-radioactifs/la-radioactivite/explication-du-phenomene
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4804924
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personnes vivant à moins de 20  km d’une centrale, celles vivant à plus de
20  km, mais rési dant dans le même dépar te ment qu’une centrale, celles
vivant à plus de 20  km dans un autre dépar te ment, mais dans la même
région, et enfin, celles vivant à plus de 20 km dans un autre dépar te ment et
dans une autre région. Les groupes chez qui est observée une surac cep ta bi‐ 
lité du fait du halo effect sont les deux premiers.

17  Sebas tian Koa, docto rant à l’Univer sité d’Exeter travaillant sous la direc‐ 
tion de Leila Dawney sur le  sujet  Nuclear Waste Services- funded. Resear‐ 
ching the tempo ra li ties of nuclear  infrastructures, expli quait par exemple
lors du symposium Energy Infra struc tures and their  Communities  qui s’est
déroulé à l’Univer sité d’Exeter les 9 et 10 septembre 2025 (https://sites.exet
er.ac.uk/nuclear- societies/2025/09/10/energy- infrastructures-and-their-
communities/) qu’il y a une réelle inquié tude parmi les ouvriers du chan tier
d’Hinkley Point C au Royaume- Uni quant à la période qui viendra après le
chan tier et la mise en service du nouveau réac teur. La plupart de ces
emplois, dédiés à la construc tion, ne devraient en effet plus être néces saires
à la fin des travaux.

18  Cela reste une impres sion, car, du fait du réseau de trans port et de
distri bu tion maillé et inter con necté, il est en réalité prati que ment impos‐ 
sible de déter miner la prove nance exacte de l’élec tri cité consommée à un
moment précis.

19  La houille blanche désigne l’énergie stockée dans les glaciers et les
sommets enneigés qui alimentent prin ci pa le ment les grands barrages
hydro élec triques du Sud- Ouest. Elle est dite blanche en oppo si tion à la
houille clas sique, noire, type parti cu lier de charbon qui alimente les
centrales ther miques classiques.

20  Nous avons évoqué les personnes dépla cées à la suite de la construc tion
de barrages (Faure, 2016).

21  Expres sion utilisée par Sezin Topçu, dans son  ouvrage La France
nucléaire. L’art de gouverner une tech no logie contestée (2013). Il est impor tant
de noter que Topçu utilise « France nucléaire » de manière bien plus large
que ce que nous faisons ici avec notre regard unique ment territorial.

22  L’Institut de Radio pro tec tion et de Sûreté Nucléaire (IRSN) explique que
si 31 % des personnes inter ro gées acceptent de vivre près d’un parc éolien,
seuls 19 % acceptent de vivre à côté d’une centrale nucléaire (2022 : 95).

23  Il s’agit d’un barrage qui ne sert qu’à l’alimen ta tion en eau, mais l’exemple
est tout de même évocateur.

https://sites.exeter.ac.uk/nuclear-societies/2025/09/10/energy-infrastructures-and-their-communities/)
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24  On observe, par exemple des cas dans lesquels il est négocié par les
communes l’enfouis se ment de lignes élec triques en contre partie de l’instal‐ 
la tion de nouvelles infrastructures.

25  Il existe depuis la fin des années 1970 des centres d’infor ma tion du public
(Lopez, 2019 : 44), ou depuis la loi rela tive à la Trans pa rence et à la Sécu rité
Nucléaire de 2006 des Commis sions Locales d’Information.

26  Il suffit de consulter la page Internet « Les projets en débat » du site de
la CNDP pour s’en rendre compte, avec plus de 300 résultats.

ABSTRACTS

Français
La France, dans les années 1960, a fait un choix tech no po li tique fort : celui
de miser sur l’instal la tion du plus impor tant parc nucléaire euro péen,
aujourd’hui composé de cinquante- sept  unités de produc tion, toutes
raccor dées et reliées à un réseau de trans port d’élec tri cité inter con necté. À
partir des années 1990, les modes de produc tion d’élec tri cité exploi tant les
éner gies dites renou ve lables se joignent à ce parc dans un système élec‐ 
trique iden tifié comme néces saire à la tran si tion éner gé tique, solu tion
choisie pour lutter contre le dérè gle ment clima tique. Néan moins, centrales
nucléaires, éoliennes, panneaux solaires ou lignes à haute tension sont des
éléments peu acceptés par les popu la tions de leurs terri toires d’implan ta‐ 
tion. Cepen dant, elles peuvent parfois contri buer à l’attrac ti vité des terri‐ 
toires concernés, que ce soit par leurs spéci fi cités tech niques et appa rentes
ou par les retom bées écono miques qu’elles permettent.

English
In the 1960s, France made a strong tech no pol it ical choice: to invest in the
construc tion of Europe’s largest nuclear power plant, which now includes
fifty- seven produc tion units, all connected to an inter con nected elec tri city
trans mis sion network. From the 1990s onwards, elec tri city gener a tion
methods using so- called renew able ener gies were added to this fleet in an
elec tri city system considered to be neces sary for the energy trans ition, the
solu tion chosen to address climate change. Never the less, nuclear power
plants, wind turbines, solar panels and high- voltage power lines are not
widely accepted by the popu la tions of the areas where they are located.
However, they can some times contribute to the attract ive ness of the areas
concerned, either through their tech nical and visible char ac ter istics or
through the economic bene fits they bring.
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